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I. Présentation de l’Association et de son activité  
 
 Projet associatif 
 

Dénomination de l’Association : SAUVEGARDE 58 
Identité juridique Association De Sauvegarde de l’Enfance à l’Adulte de la Nièvre 
Siège social  21 rue du rivage - BP20 - 58019 Nevers Cedex 

 Tél : 03.86.61.38.79  Fax : 03.86.61.92.49 
 siegesocial@adsea-nievre.fr 

 
N° Siret  775 620 164 00100 
Président  Gérard HIVERGNEAUX 
Directeur Général  Monsieur Serge JENTZER 

 
Histoire et évolution  
 
Le 20 octobre 1944 est fondée la Société Nivernaise de Protection de l’Enfance. En décembre 1949, 
l’Association s’inscrit dans la création du mouvement Sauvegarde et prend le nom de Sauvegarde de 
l’Enfance en Nivernais pour devenir le 23 octobre 1950, l’Association Départementale pour la Sauve-
garde de l’Enfance et de l’Adolescence en Nivernais. 
Créée à l’origine pour assurer l’éducation, le soutien et l’accompagnement des enfants et des adoles-
cents, l’Association va se développer et diversifier ses secteurs d’interventions.  
Elle va structurer son action autour de trois secteurs d’activités : 

 La protection de l’enfance et de l’adolescence tant sur le plan civil que sur le plan pénal 
 Le médico-social pour l’enfance et l’adolescence 
 Les établissements pour adultes ayant un handicap mental. 

L’Association est aujourd’hui communément appelée la « Sauvegarde 58 » et développe une maxime 
« L’engagement au service des différences ». 
 
Valeurs et Projet Associatif 
 
En mettant «l’Humain» au centre de son projet, l’Association se veut porteuse d’une déontologie, de 
valeurs fortes et intrinsèques. Elle affirme la primauté de la personne, sa participation à la vie sociale 
et l’accès à la citoyenneté, avec ses moyens, selon ses possibilités… tout ceci étant à valoriser, déve-
lopper et/ou conforter. 
Pour structurer et orienter son action, la Sauvegarde affirme son attachement à la longue tradition 
philosophique humaniste, démocratique et laïque.  
Son action est sous-tendue par des valeurs fondamentales quels que soient la nature et le degré de 
difficultés des personnes prises en charge : 

 respect des libertés individuelles, de l’intégrité, de la dignité des personnes en situation 
de handicap,  

 reconnaissance de leurs droits,  
 affirmation de leurs possibilités d’évolution. 

Elle cherche à favoriser l’accès à la citoyenneté des personnes en risque d’échec et/ou en voie de 
marginalisation et d’exclusion, considérant que chacun doit bénéficier d’une place digne et reconnue 
dans la société. 
L’Association assume son indépendance idéologique et milite pour une société libre, ouverte et soli-
daire qui garantit le droit des plus faibles, le respect des différences, mais aussi le pluralisme des 
opinions, des cultures et des croyances. 
  

mailto:siegesocial@adsea-nievre.fr
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Conformément au Projet Associatif 2010-2015, La Sauvegarde vise ainsi à : 
 Protéger, 
 Accompagner, 
 Reconnaître, 
 Et souhaite être un promoteur de citoyenneté à tous les âges de la vie. 

 
 

 Activités statutaires  
 

INSTANCES Nombre 
de réunions 

Nombre  
d’heures 

Missions principales  
de l’année écoulée 

Bureau 12 36 - poursuite projet politique Sauvegarde 58 à long terme 
- poursuite réflexion analyse stratégique avec M. POUJOL 
- poursuite travail CPOM CD58 
- poursuite du développement des partenariats 
- projet de refonte du site internet 

Conseil 
d’Administration 

5 14 - validation de l’achat des anciens locaux MAC à Cosne sur Loire pour l’ESAT Les 
Cottereaux 
- validation des règlements intérieurs des formes de participation des 
usagers de l'ITEP Les Cottereaux et de l’ESAT Le Morvan, ainsi que du 
règlement de fonctionnement : espace-rencontre (modifications suite 
déménagement) 
- approbation des comptes administratifs, rapports d’activité, comptes 
annuels, de l’affectation comptable des résultats 2014 ainsi que des 
budgets prévisionnels 2016 
- mouvements d’administrateurs : admission de Mesdames LATAPPY et 
OLIVER ainsi que Messieurs LACOMBRE et VAUTHIER 
- élection bureau  
- validation de la charte éthique associative 
- validation du projet de CPOM CD58 
- validation des modifications des statuts  

Assemblée Gé-
nérale 

2 4 - validation des comptes 2014 
- admission de nouveaux membres au Conseil d’Administration 
- fixation des cotisations 
- validation rapport spécial des conventions règlementées 
- validation des modifications des statuts 

Comité straté-
gique 

12 30 - réflexions stratégiques, politiques et opérationnelles 

Commission fi-
nancière 

8 16 - examen des comptes annuels et des comptes administratifs, des bud-
gets prévisionnels, des plans pluriannuels d’investissements, des syn-
thèses financières, des accordés budgétaires,  

Commission fi-
nancière (suite) 

  - rencontre avec nos partenaires financiers pour étude des placements 
et emprunts, suivi de la trésorerie dont décaissements travaux 

Commission tra-
vaux et  

patrimoine 

7 21 - étude des projets de travaux de l’IME Vauban et de la restructuration 
de l’ITEP,  
- appel d’offre pour les travaux du Château de l’IME Claude Joly, 
- projet Espaces-verts/Handi-Débarras de l’ESAT Les Cottereaux, 
- projet Résidence des Etangs,  
- projet Centre Habitat Les Chailloux,  
- dossiers d’aspiration des poussières de bois dans l’atelier menuiserie 
de l’ESAT Poirier,  
- étude et envoi des Agendas d’accessibilité à la préfecture pour 
l’ensemble des sites,  
- déménagement de l’Espace rencontre,  
- sinistre de couverture du FAS Le Saule. 
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Comité éthique, 
bientraitance 

qualité et attentes 
des usagers 
(CEBQAU) 

3 9 h  
(CEBQAU) 

+ 
15 h  

(Charte)  
 + 

24 h  
(référentiel) 

- Saisine par une direction d’établissement concernant la thématique 
de la vie affective et sexuelle en établissements médico-sociaux.  
- Elaboration de la « Charte Ethique Associative »  validée en Conseil 
d’administration puis approuvée en Assemblée Générale. 
- Travail de réflexion et d’écriture du prochain référentiel associatif 
d’évaluation interne. 

 
 

II. Situation, activité et évènements des ESSMS pour l’année 
écoulée  

 

A. Siège Social 
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 

Pour la seconde année consécutive, le résultat de l’exercice 2015 est légèrement excéden-
taire. Ce dernier est généré grâce à une gestion des plus rigoureuses. 
En juin 2015, l’AG élisait un nouveau Conseil d’Administration. Conformément aux statuts as-
sociatifs, le docteur LE BRIS, après 5 années de Présidence, passait le relai à Monsieur HI-
VERGNEAUX, jusqu’alors trésorier. 
Sur proposition du CA, les statuts ont été rénovés et permettent, à présent, la désignation de 
deux Vices Présidents. Le règlement général de fonctionnement précise qu’un des Vices Pré-
sidents supervise le secteur protection de l’enfance, et le second le secteur médico-social. 
Suite à un travail initié par le comité éthique, bientraitance, qualité et attente des usagers, 
l’Association a mis en place une charte éthique associative 
Contraint à changer le logiciel comptable sur l’ensemble de l’Association, un travail consé-
quent a été mené par l’équipe comptable qui a réussi à tenir les délais réglementaires. Ce 
nouvel outil va nous permettre de développer des tableaux de bord qui faciliteront le pilo-
tage financier pour les différentes directions. 
Suite à la restitution de l’évaluation externe menée par le cabinet DHCM, un groupe de tra-
vail, sous l’animation de la conseillère technique, a amélioré le référentiel d’évaluation in-
terne. 
Durant l’année 2015, un effort significatif a été porté sur le management des cadres.  
L’objectif premier, après la nécessité de compléter les connaissances de chacun en la ma-
tière, visait à favoriser et développer une culture managériale commune. L’ensemble des 
cadres hiérarchiques a participé à deux journées de formation animées par le cabinet RH Or-
ganisation . 
Une journée de rentrée des cadres s’est déroulée le 14 septembre dernier. Après une confé-
rence proposé par François NOBLE  sur le thème de »faire équipe de direction pour faire as-
sociation. Gouvernance, dirigeance et managements associatifs », les participants ont réflé-
chi sur comment faire équipe de direction à la Sauvegarde 58. 
Les travaux de restructuration de l’IME C. Joly se sont déroulés sur toute l’année. Une partie 
des bâtiments rénovés ont été livrés aux équipes concernées et permettent d’accueillir les 
enfants dans des conditions maximales. 

  



Sauvegarde 58 Rapport Global de Gestion 2015 Page 6/36 
 Version 02/08/16 

b. Evolutions prévisibles et perspectives  
 

L’année 2016 sera l’occasion de construire, avec les partenaires sociaux, une politique de Gestion 
Prévisionnelle des Emplois et des Compétences favorisant l’épanouissement et la mobilité des per-
sonnels. En parallèle, la réactivation du Comité de pilotage de la prévention  des risques psychos so-
ciaux devrait faciliter le bien-être au travail. 
Un chantier ambitieux démarrera sur l’IME Vauban. D’une durée d’environ de 18 mois, il permettra 
de livrer un site entièrement rénové et procurer des conditions d’accueil et de travail dignes de ce 
nom. 
 
 

B. Service de Sauvegarde et de Protection 
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 

L’activité principale du Service de Sauvegarde et de Protection est consacrée à l’exercice des 
mesures de protection pour des personnes majeures dans l’impossibilité de pourvoir seules à 
leurs intérêts en raison d’une altération médicalement constatée de leurs facultés mentales, 
ou de leurs facultés corporelles de nature à empêcher l’expression de leur volonté. 
Sa mission est d’assurer la protection tant de la personne que de ses intérêts patrimoniaux 
qui peut être limitée expressément à l’une de ces missions par le Juge des Tutelles.  
L’accompagnement tutélaire accompli par le Service de Sauvegarde et de Protection 
s’effectue dans le respect des libertés individuelles, des droits fondamentaux et de la dignité 
de la personne. 
La protection a pour finalité l’intérêt de la personne protégée et favorise, dans la mesure du 
possible, son autonomie. 
2015 est marquée par l’arrivée du Directeur. 
Ainsi, le service a pu, dès juin 2015, entamer la réflexion autour du projet de service. En sep-
tembre, la supervision a commencé. 
En parallèle, la contractualisation avec ONYX a été signée pour une mise en œuvre en 2016. 
Les fonctions de secrétariat ont été réorganisées et une fonction de coordination a été iden-
tifiée. 
La comptabilité des majeurs a été redistribuée aux trois comptables du service. 
Durant l’année 2015, le Service de Sauvegarde et de Protection est passé de 490 mesures au 
1er janvier 2015 à 527 mesures au 31 décembre 2015. 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives  
 

La contractualisation avec ONYX a été signée pour une mise en œuvre en 2016. 
Le projet de service est en cours d’achèvement. 
L’organisation administrative sera à repenser au regard de la mise en œuvre des nouveaux 
logiciels. 
Toutes ces mutations doivent se poursuivre en 2016 et seront alors évaluables.  
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C. Pôle Protection de l’Enfance 
 

FOYER BOURGOIN 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 

Situé dans la commune de MARZY, Le foyer Alphonse Bourgoin est une Maison d’Enfants 
à Caractère Social disposant d’une capacité d’accueil de dix-huit mineurs et jeunes ma-
jeurs, âgés de 13 à 19 ans, des deux sexes, confiés par l’autorité judiciaire ou administra-
tive. Ces adolescents sont orientés dans l’établissement, au titre de la Protection de 
l’Enfance, soit dans le cadre d’un accueil provisoire lorsque leurs représentants légaux 
s’inscrivent dans une démarche de collaboration avec les services de l’ASE, soit suite à la 
prononciation par le Juge des Enfants d’une mesure d’assistance éducative (art.375).  
 

Ils peuvent être également accueillis au titre d’une mesure pénale suite à des actes de 
délinquance (ordonnance de 1945). 
En parallèle à cette fonction principale, le Foyer assume, une semaine sur deux, en alter-
nance avec la Maison Hortense Bourgeois, une permanence d’accueil d’urgence des mi-
neurs en situation de rupture (fugues, délits, mineurs isolés étrangers) dans le cadre d’un 
protocole signé avec le Conseil Départemental. Deux places sont affectées à cette mis-
sion.  
Au cours de cette année 2015, le foyer Bourgoin a accompagné 52 adolescents dont  
25 en accueil d’urgence (21 sont des mineurs non accompagnés). Quatre des jeunes en-
trés dans le cadre du Protocole d’Accueil d‘urgence ont bénéficié ensuite d’un accueil en 
assistance éducative. Trente-neuf jeunes sont entrés au Foyer Bourgoin au cours de 
l’année. 
Au total, Le foyer a réalisé 4 134 journées sur les 6 110 prévues.  
L’écart significatif entre le nombre de jours prévus et le réalisé  s’explique de plusieurs 
façons : 
 Un déficit important de candidatures au Foyer Bourgoin, particulièrement sur le der-

nier trimestre de l’année.  
 Des réponses défavorables à certaines candidatures en inadéquation avec les do-

maines de compétence du Foyer Bourgoin, le Foyer étant sollicité « par défaut » 
(jeunes présentant des troubles psychiatriques non stabilisés, par exemple).  

 L’accueil de jeunes s’inscrivant dans une problématique de fugues longues et/ou ré-
pétées.  

 L’organisation d’accueils séquentiels, dans l’esprit de la Loi de 2007, visant 
l’individualisation des prises en charge. 

L’effectif du Foyer Bourgoin est de 18.59 ETP. Pour 2015 et concernant l’ensemble du   
personnel, nous notons : 
* 4 embauches en CDI : 1 directrice de Pôle, 1 éducatrice spécialisée, une éducatrice sco-
laire et un surveillant de nuit, 
*5 embauches en CDD : 1 surveillant de nuit, 1 aide de cuisine, 1 monitrice éducatrice en 
remplacement d’arrêts maladie, 1 chef de service en remplacement d’un arrêt maladie, 
*2 démissions : 1 éducatrice spécialisée, 1 éducatrice scolaire, 
*1 licenciement : 1 surveillant de nuit, 
* 1 rupture conventionnelle : 1 directeur adjoint. 
 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 

L’année 2015 a encore été une année particulièrement éprouvante pour l’ensemble des 
professionnels du Foyer Bourgoin. 
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Elle l’aura été à travers le profil des jeunes accueillis : des profils complexes qui, dans un 
contexte de désorganisation et d’usure professionnelle, ont fait émerger certaines failles 
dans l’accompagnement éducatif, technique et pédagogique. 
Elle l’aura également été à travers l’instabilité de l’équipe de direction qui perdure et a 
fortement affecté la cohérence de l’ensemble de l’institution, délégitimant sa ligne ma-
nagériale. 
Le travail entamé sur la réécriture du projet d’établissement est venu étayer certaines 
difficultés rencontrées et déjà les premiers bénéfices se font sentir dans la reprise en 
main des adolescents par l’équipe éducative, soutenue par les services généraux. Pour 
autant, le travail qui reste à accomplir est important et les professionnels  ne sont pas à 
l’abri de nouvelles zones de turbulences. Néanmoins, nous espérons que cette première 
reprise en main saura servir de référence lorsque d’autres adolescents viendront, légiti-
mement, attaquer le cadre aujourd’hui établi. 
Fort de ce renouveau, nos défis pour l’année 2016 ne sont pas bien différents de ceux de 
2015 :  
 Réaffirmer notre identité de MECS qui, bien qu’étant la seule MECS accueillant exclusi-

vement des adolescents et ayant une double habilitation ASE/PJJ, doit être repérée 
comme MECS généraliste sur le département. 

 Poursuivre notre intégration de la Loi de 2007, en collaboration avec l’ASE et les pa-
rents, des modes de prises en charges personnalisées diminuant les risques 
d’institutionnalisation des adolescents. 

 Trouver, si possible, une reconnaissance à travers la facturation lorsque le travail édu-
catif se fait pour partie à l’extérieur de l’établissement.  

 Poursuivre le travail  de reconstruction d’une pratique d’accompagnement éducative 
cohérente et partagée. 

 Préparer, avec l’appui du Conseil Départemental  à travers le CPOM, la transformation 
de la pédagogie de l’établissement en permettant de faire du bâtiment d’hébergement 
un lieu de vie chaleureux, contenant, en sécurisant les nuits, et en offrant aux adoles-
cents la possibilité d’une progression dans leur parcours d’autonomisation à travers le 
développement de trois unités distinctes. 

 
 

Les services de Milieu ouvert 
 

SAEMO 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
Le SAEMO a été créé par Arrêté conjoint Conseil Général / PJJ du 12/12/84. Le renouvelle-
ment de son habilitation a lieu tous les 5 ans. La dernière habilitation remonte au 16 mars 
2011. Celle-ci permet l’exercice de 330 prises en charge simultanées de mineurs de 0 à 18 
ans.  
Le SAEMO fonde sa mission sur les Articles 375 et suivants du Code Civil sur l’Enfance en 
danger. 
En 2015, le SAEMO a pris en charge 613 mineurs avec une moyenne mensuelle de 379 suivis 
(soit + 49 mesures comparées à l’habilitation représentant un besoin de 2 ETP éducatifs),  
ce qui représente  à nouveau une augmentation notable comparée à l’année précédente.  

  



Sauvegarde 58 Rapport Global de Gestion 2015 Page 9/36 
 Version 02/08/16 

Cette situation a impacté le fonctionnement du service : surcharges de mesures pour certains 
éducateurs ; nombreuses mesures en attente. La réduction de la liste d’attente a été faite 
entre mai 2015 et décembre 2015 notamment en embauchant en CDD une éducatrice spé-
cialisée en septembre 2015 et surtout par le travail ininterrompu de l’équipe éducative qui a 
fonctionné en sureffectif d’environs + 25%... situation qui ne peut perdurer sans altérer la 
qualité du travail ainsi que la sécurité des salariés. 
Une grande majorité des mineurs pris en charge est issue du Val-de-Loire (77%). 38% des bé-
néficiaires relèvent d’ailleurs du seul secteur de Nevers. Le pourcentage de garçons suivis 
reste toujours plus important (56%) que le nombre de filles (44%). 
L’intervention éducative du SAEMO a pour cadre le milieu familial ou ordinaire du mineur.  

Tant pour les personnels que pour les bénéficiaires, l’année 2015 a été également de nou-
veau marquée par une situation d’instabilité liée aux absences et aux remplacements succes-
sifs de ces absents. Toutefois, il est à noter l’arrivée d’une directrice de Pôle au 1er février 
2015 et un Chef de service éducatif SERMO au 1er mai 2015. 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
La mission essentielle et prioritaire pour l’année à venir est de ramener de la stabilité et de la 
confiance au sein du SAEMO, durement touché par les départs successifs de ses cadres 
d’autant plus qu’à nouveau la Directrice de Pôle arrivée début février 2015 a quitté ses fonc-
tions dans le cadre d’une rupture conventionnelle avec effet au 30 avril 2016.  
Le travail sur le projet de service devra permettre de ressouder l’équipe pluridisciplinaire au-
tour de valeurs communes et de fondamentaux éducatifs. De la même façon, le défi à mener 
est de créer une dynamique positive et constructive de l’équipe de cadre tant hiérarchique 
que fonctionnel au SAEMO. 
L’année 2015 s’est avérée excédentaire par rapport à l’habilitation. La concertation avec le 
Conseil Départemental afin de finaliser notre demande de deux postes supplémentaires en 
CDD d’éducateur spécialisé et d’un demi-poste de secrétariat devra se poursuivre afin de 
concourir à la résorption du surcroit de mesures chronique. 
 

INTERMEDE - ESPACE RENCONTRE 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
Agréé en 2013, l’Espace Rencontre est le seul service positionné sur le département permet-
tant aux familles l’exercice des droits de visite sur ordonnance judiciaire ou sur demande vo-
lontaire de la part des deux parents. Le service a été créé en 1992. Il est un lieu neutre 
d’accueil autorisant chaque enfant à avoir un lien avec chacun de ses parents ou un tiers, lors 
de séparations parentales conflictuelles ou non, conformément à l’Article 9 de la Convention 
Internationale des Droits de l’Enfant.  
Le service a accueilli 1280 « enfants visiteurs »1 au sein de ses locaux sur l’ensemble de 
l’année, soient 206 enfants (personnes physiques) différents répartis de la manière suivante 
(quant à leur ordonnance de provenance) : 

 146 enfants relevant d’une décision du Juge aux Affaires Familiales (JAF) (dont 1 en-
fant provenant d’une demande spontanée en attente d’audience JAF) 

 36 enfants relevant d’une décision du Juge des Enfants (JE)  
 24 enfants confiés au Service Enfance et Familles du département (DSD). 

  

                                                           
1
 Nombre total de visites reçues au service en sachant qu’un même enfant bénéficie de plusieurs visites dans l’année. Donc, 

il ne s’agit pas d’intégrer ce chiffre comme étant relatif à 1280 enfants différents accueillis au service. 
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Le service a mis en œuvre 125 nouvelles mesures en 2015, soit 34 mesures supplémentaires 
comparé à l’année précédente. La durée moyenne des accompagnements terminés est de  
3 à 12 mois pour la majorité des situations. Le rythme de mise en œuvre des visites est va-
riable et toujours fixé par le magistrat.  
La configuration de l’exercice des droits de visite dans le temps reste quasi inchangée. Il s’agit 
essentiellement de rencontres avec encadrement (dans les locaux du service), des visites 
avec possibilités de sortie après évaluation des professionnelles (dans les locaux avec des 
autorisations de sorties définies). Les rencontres de la personne détentrice du droit de visite 
avec l’enfant entièrement sur l’extérieur (le service ne jouant qu’un rôle de « passage de 
bras ») restant relativement à la marge. 
Parmi les évènements marquants de l’année écoulée, il faut retenir le déménagement du 
service, la mise en place de la prestation de service CNAF et, le développement du partena-
riat et du réseau ainsi que l’installation d’une nouvelle direction de pôle. 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 

Le service, même s’il est toujours confronté à une extrême fragilité financière, connait à ce 
jour à une situation très légèrement excédentaire, principalement due à la perception de la 
prestation de service CNAF dédiée aux Espaces de Rencontre et d’enveloppes supplémen-
taires exceptionnelles allouées par la Cour d’Appel de Bourges. 
Son déménagement passé, des projets en cours de finition et de mise en œuvre, une équipe 
de professionnelles motivées laissent entrevoir un horizon plus favorable à l’Espace de Ren-
contre : intervention en secteur carcéral, « passage de bras »… 
 

LE SERVICE DE MEDIATION FAMILIALE 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 

Le service de médiation familiale de la Nièvre est issu de la mutualisation, en 2007, des 
moyens et des compétences de deux services de médiation familiale, la CAF et L’ADSEAN. Ce 
service permet d’offrir aux Nivernais et aux ressortissants de la Cour d’Appel de Bourges, ré-
sidant dans les départements limitrophes, l’accès à un service conventionné de médiation 
familiale. C’est le seul service du département. 
Un partenariat fort s’est développé entre les travailleurs sociaux partout sur le territoire. Un 
travail important est mené avec les Centres Sociaux, notamment Fourchambault et La Chari-
té sur Loire avec lequel une convention est en cours de signature, mais aussi et surtout avec 
le TGI de Nevers qui autorise la tenue de permanence dans ses locaux et l’investissement des 
agents d’accueil et greffières dans la transmission de plaquettes d’information aux usagers. 
365 personnes ont été reçues au service sur l’année 2015. 229 dossiers ont été traités dont 
205 demandes spontanées et 24 judiciaires. Presque les deux tiers des personnes reçues au 
service sont âgées entre 31 et 49 ans, ce qui peut apparaitre symptomatique des probléma-
tiques de société (divorce et fonction parentale). La majorité des personnes accueillies au 
service sont des personnes qui ont un vécu conjugal et familial de plusieurs années avec des 
enfants d’âge moyen de 10 ans. 
Plus de 2/3 des personnes reçues ont des revenus modestes, voire très modestes, ce qui est 
un facteur important dans la mise en place ou non d’un processus de médiation familiale 
puisque celui-ci est tarifé selon un barème CNAF et vient se surajouter aux différents coûts 
qu’engendre une séparation. La distance géographique est également un frein au passage à 
l’acte dans un processus de médiation. 
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Pour autant, l’activité est en constante progression depuis la création du service en 2007. 
Le principe fondamental de la médiation repose sur l’engagement volontaire dans le proces-
sus. 88 entretiens ont été menés dans le cadre de 52 entrées en processus de médiation. Au 
31 décembre, 46 médiation familiale sont terminées, 4 sont en cours. Le nombre d’accords 
écrits et partiels est significatif : 88 %. Il atteste que ce processus particulier permet aux per-
sonnes de mobiliser leurs compétences autour de la responsabilité parentale.  
La seconde médiatrice familiale est passée à temps complet à compter du 1er septembre 
2015. La promotion de la Médiation Familiale a été assurée tout au long de l’année et un fo-
cus important a été fait à l’occasion de l’organisation par le service d’un colloque sur la mé-
diation familiale le 23 novembre 2015 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
Malgré une reconnaissance avérée quant à sa mission sur l’ensemble du territoire, le service 
souffre d’une grande fragilité financière (déficit structurel) qui ne lui permet pas aujourd’hui 
de pouvoir répondre à tous les besoins repérés et développer son offre de service. 
Le nombre de processus de médiation familiale engagé ne reflète pas pour autant l’activité 
réelle du service qui reste en constante augmentation. 
L’année 2016 devra être une année consacrée à la recherche de sources de financements pé-
rennes et d’action de promotion de la mission du service tant du point de vue des parte-
naires actuels qu’auprès des Juges… Un projet de mise en place de la double convocation est 
source d’une activité à venir en forte expansion. 
 

LE SERVICE AUDITION DES MINEURS 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
Le Service Audition des Mineurs a été créé en mai 2007 afin de répondre à la demande des 
Juges aux Affaires Familiales suite à l’entrée en vigueur de la loi du 5 mars 2007. Cette loi 
pose le principe que tout mineur capable de discernement (plus de 7 ans) peut être entendu, 
à sa demande expresse et écrite, par le Juge ou un tiers mandaté par celui-ci, dans le cadre 
des procédures le concernant.  
139 enfants et adolescents ont été reçus pour des entretiens d’audition, à leur demande, du-
rant cette année 2015 (63 garçons et 76 filles).. 
A la réception d’une ordonnance d’audition adressée par le Magistrat, un contact est pris 
avec la famille puis un rendez-vous est notifié à l’enfant par courrier, l’invitant à se présenter 
au service pour être auditionné seul ou en présence de son avocat. Chaque audition réalisée 
est conditionnée par la production d’un rapport d’audition qui est transmis au Juge dans le 
respect du délai de dépôt fixé par l’ordonnance. Ce rapport relate la parole du mineur. La po-
sition de tiers du professionnel réalisant l’audition permet ainsi de garantir au Juge la neutra-
lité dans le rendu-compte de la parole de l’enfant. 
Les auditions de mineurs sont assurées par une professionnelle médiatrice sociale. 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
La montée en charge de l’activité du service depuis quelques années témoigne d’une part de 
la reconnaissance portée par les magistrats envers le service et d’autre part des besoins 
croissants sur le département. 
Aussi, une étude devra rapidement être menée concernant l’organisation du service Audition 
des mineurs dans le cadre du dispositif INTERMEDE ou du Pôle Protection de l’Enfance de 
l’Association.  
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D. Dispositif Enfance handicap 
 

IME Claude JOLY  
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 

L’Institut Médico Éducatif «Claude Joly» accueille en externat de semaine, des enfants et des 
jeunes de 4 à 20 ans, sur le site de Marzy pour une capacité autorisée de 53 places. Ces 
jeunes présentent une déficience intellectuelle moyenne à sévère accompagnée de plus en 
plus fréquemment de troubles associés ou s’inscrivant dans l’autisme en pathologie pre-
mière. 
Le service des Classes Externes est habilité à prendre en charge 18 enfants de 7 à 14 ans.  

Le service d’Accueil Familial Spécialisé permet de conjuguer soutien à la fonction parentale et 
aide logistique.  
 

L’activité réalisée est :  
 

IME 9 018 

Amendement Creton (orientations Foyer de Vie) 467 

Amendement Creton (orientations ESAT – FAM) 951 

Classes Externes 2 595 

Accueil Assistantes Familiales (nuitées) 536 

Journées réalisées 13 567 
 

L’activité réalisée au titre de l’Amendement Creton est de 1 418 journées sur une file active 
de onze jeunes. 
 

Organisation 
Sur l’IME, quatre unités d’accueil fonctionnent du lundi au vendredi en externat et à l’aide du 
Service des Assistantes Familiales pour quatre jeunes sur des nuitées en semaine.  
 

b. Conclusion générale et perspectives 
 
Dès septembre, les jeunes et les professionnels ont investi le bâtiment A entièrement rénové 
(unité 3 et 4) et le bâtiment B partiellement rénové (unité 1 et 2). 
La mise en place expérimentale du dispositif IME/SESSAD se poursuit dans la recherche d’une 
fluidité du parcours du jeune accueilli. 
La rénovation du Château est en cours et doit permettre l’accueil du SESSAD «Arc en Ciel» 
courant 2016. 
 

SESSAD Arc en Ciel 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 

Le SESSAD Arc en Ciel, Service d’Education et de Soins Spécialisés A Domicile est une struc-
ture légère destinée à soutenir l’intégration de l’enfant atteint d’une déficience, dans son mi-
lieu naturel de vie. Le service assure ainsi une mission de soins ambulatoires, de suivi éduca-
tif, de guidance parentale. Il assure également une mission de soutien à l’intégration sociale 
et scolaire des enfants et adolescents.  
Depuis le 9 novembre 1992, le SESSAD Arc en Ciel est habilité pour intervenir auprès de vingt 
enfants et adolescents de 0 à 16 ans.  
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L’action du SESSAD, conformément à ses textes de référence, se définit au plus près de la 
conduite du projet individualisé de chaque enfant et peut être ainsi orientée diversement au 
travers des prises en charge précoces de l’enfant : 

 approfondissement du diagnostic, 

 intervention à domicile,  

 aide au développement psychomoteur, 

 avec conseil et accompagnement des familles et de l’entourage, 

 soutien à l’intégration et/ou l’acquisition de l’autonomie,  

 préparation des orientations collectives ultérieures. 
L’activité prévisionnelle 2015 est de 2 993 interventions ;  le nombre réalisé est de 3 023, soit 
30 interventions en plus. 
 

Les interventions réalisées sur l'année se répartissent ainsi : 
 

 AU DOMICILE 
Lieux de vie de 

l’enfant 
AU SESSAD 

AUPRES DE L'EN-
FANT 

directes 

AU BENEFICE DE 
L'ENFANT 
indirectes 

2013 72 % 28 %  93 % 7 % 

2014 74 % 26 % 94,5 % 5,5% 

2015 79 % 21 % 94 % 6 % 
 

La file active sur l’année s’élève à trente-quatre enfants. 
Nous constatons au 1er octobre 2015 que la répartition des enfants se situe essentiellement 
sur la déficience intellectuelle moyenne.  

 

b. Evolutions et perspectives  
 
Le projet de déménagement du SESSAD sur le site de l’IME Claude Joly interroge l’ensemble 
de l’équipe : 

- Accessibilité des jeunes et des familles sachant qu’il n’existe pas de réseaux de transport. 
- Stigmatisation du handicap sur des familles de jeunes enfants suivis au SESSAD. 

Le projet d’emménagement doit réinterroger le projet global IME/SESSAD et faire l’objet 
d’un travail transversal entre les équipes.  
Face au développement des prises en charge et aux spécialisations demandées par la CDAPH, 
un travail sur l’organigramme devra être engagé.  

 
IME VAUBAN 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
L’arrêté : ARSB/DOSA/O/12.0129 autorise l’Association SAUVEGARDE 58 à délocaliser 15 
places de l’IME « VAUBAN » de Guipy à Cosne sur Loire. 
L’établissement est ouvert 210 jours par an. L’IME est un internat de semaine. 
L’IME est aujourd’hui autorisé pour 75 places dont 34 places à Guipy, 6 places à Corbigny,  20 
places à Nevers et 15 places à Cosne sur Loire.  
Depuis la rentrée scolaire 2015-2016, une classe transplantée fonctionne à la Cité scolaire de 
Decize. Elle est rattachée au site de Guipy. 
Effectif au 1er Janvier 2015 : 81 jeunes. 
Effectif au 31/12/2015 : 84 jeunes (conforme aux déclarations trimestrielles à la CPAM). 
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Suivi Externalisé 
Ce dispositif permet de proposer un accompagnement du jeune à partir de son lieu de domi-
ciliation.  
 

TABLEAU D’ACTIVITE 
 

 COMPARATIF 2013/2014/2015 2013 2014 2015 

nombre de journées théoriques BP n 15750 15750 15750  

nombre de journées accordées : 15120 15120 15120  

nombre de journées réalisées : 13577 14581 14554  

 ECART DE JOURNEES 1543 539 566 

 TAUX D’OCCUPATION 86,20 % 92,58 % 92,41 % 

 dont semi-internat 5580 6352 6976 

 dont suivi externalisé 437 1321 1920 

 dont internat 7560 6908 5658 

 

b.  Evolutions prévisibles et perspectives 
 
En date du 24 juin 2015, l’Agence Régionale de Santé valide le PPI de l’IME Vauban et la réali-
sation d’un emprunt de 3 millions destiné au financement des travaux de restructuration sur 
le site de Guipy.  
Le 31 août 2015, nous ouvrons une classe et détachons un poste éducatif au sein de la Cité 
Scolaire de Decize. 
En date du 5 octobre 2015, l’Agence Régionale de Santé par son Arrêté ARSB/DA/15.07 auto-
rise l’ADSEAN à créer un site secondaire sur le site de Corbigny, dépendant de l’IME Vauban 
de Guipy (6 places en Hébergement de Nuit Eclaté). 
L’institution adapte et développe son offre de service aux demandes des familles. La pluralité 
des prestations devient une force appréciée par nos partenaires, les familles et les enfants 
accompagnés. 
Un effort financier et humain a été entrepris pour installer les classes en établissements de 
droit commun. La contribution aux charges de viabilisations et d’entretien des locaux pour 
2015 s’élève à 8 427 €. Nous nous interrogeons aujourd’hui sur le ratio d’encadrement classe 
de l’ensemble du dispositif et cela en lien avec les remarques des familles en demande de 
plus de scolarité pour leur enfant. L’assurance maladie finance aujourd’hui la scolarité des 
bénéficiaires alors que celle-ci est gratuite pour les enfants de la République ! Nous nous in-
terrogeons sur la notion d’égalité des droits.  
Nous constatons une augmentation significative des hospitalisations en milieu pédopsychia-
trique. Cela est à rattacher aux profils des enfants admis, ceux-ci relèvent de plus en plus 
d’une prise en charge croisée entre le sanitaire et le médico-social. 
L’absence de notre Assistante Sociale les 6 derniers mois de l’année nous a contraints à re-
déployer des tâches sur les personnels éducatifs et administratifs, à nous réinterroger sur les 
missions de chacun et le travail transversal.  
La prise de fonction du nouveau Chef de Service Claude DECRAMP au 1er mai 2015 relance le 
travail autour du sens de l’acte éducatif en institution et de ce qui fait équipe. 
La professionnalisation est aujourd’hui en marche dans un climat social apaisé. Le manage-
ment développé a trouvé son point d’équilibre avec les attentes de chacun. 
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ITEP LES COTTEREAUX 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
L’ITEP est agréé pour l’accueil de 36 enfants ou jeunes de 6 à 18 ans répartis en 24 places 
d’internat et 12 de semi-internat. L’activité prévisionnelle 2014 a été établie à 5897 journées. 
L’activité réalisée a été en excédent de 316 journées. Soit 6213 journées effectuées. (101 % 
taux d’occupation). Cette différence s’explique par un accueil de 40 enfants ou jeunes sur le 
premier semestre et de 39 sur le second. Cette situation est à mettre en relation avec le pro-
jet d’établissement et la nécessité de travailler en dispositif avec le SESSAD qui rencontre des 
difficultés à pouvoir intervenir sur un périmètre trop éloigné du service situé sur la commune 
de Varennes Vauzelles. 
L’activité de l’ITEP est aussi marquée par une adaptation constante des Projets Personnalisés 
d’Accompagnement. Il en résulte une évolution sur des modes de prise en charge variés et 
souples permettant des expériences multiples d’inclusion en milieu ordinaire. L’internat et le 
semi internat ont été en mouvement permanent durant l’année. Le nombre d’enfants et de 
jeunes suivi par des services sociaux reste très important (62%). Parmi ces usagers, 25 sont 
placés en famille d’accueil. 70% des usagers accueillis ont plus de 12 ans. Le fonctionnement 
de l’établissement, l’activité éducative et les répartitions sur l’hébergement s’adaptent en 
conséquence de cette donnée. Enfin, les activités Pédagogiques et Thérapeutiques ont per-
mis de soutenir et de participer à la résolution des difficultés de bon nombre d’enfants et de 
jeunes. Des projets ambitieux ont été menés et très appréciés par nos partenaires. 
Parmi les résultats significatifs de l’année 2015, il faut noter que 6 usagers ont obtenu un di-
plôme (dont 3 CAP), 3 autres ont obtenu leur ASSR1  et un son ASSR2. Le déménagement de 
la classe TEP de Nevers dans l’école Pierre BROSSOLLETTE. Des projets pédagogiques primés 
au niveau national et local. Une poursuite de l’amélioration matérielle des bâtiments. Con-
cernant l’activité économique, le résultat excédentaire est en grande partie dû à une gestion 
rigoureuse et aux non remplacements de professionnels en arrêt maladie ou accident de tra-
vail faute de possibilité de recrutement. Pour la troisième année consécutive, l’exercice fi-
nancier a été excédentaire  (39186 €).  
 

                                              CA N-1                                      CA N 

Journées théoriques                   6 552                                      6 516 

Journées prévisionnelles    5 897                                                    5 865 

Journées réalisées                   6 213                                       6 183 

Taux d’occupation                    101%                                       105% 

 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 
La consolidation des transformations engagées seront poursuivies durant l’année 2016 no-
tamment les travaux d’accessibilité des personnes à mobilité réduite. 
La réflexion et la mise en forme du dispositif ITEP / SESSAD et l’inclusion de ce dispositif dans 
un ensemble plus vaste (le dispositif enfance handicap) reste un enjeu concret des futurs dé-
veloppements.  
La poursuite de la qualification et de la formation des personnels aux changements et à 
l’adaptabilité des postes de travail constitue aussi une perspective incontournable.  
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SESSAD VAL DE LOIRE 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 
Le SESSAD est conventionné pour 17 enfants ou jeunes de 4 à 18 ans. L’activité prévisionnelle 
a été établie à 1643 actes. L’activité réalisée a été inférieure de 348 actes, soit 1295 actes ef-
fectués (70.92% taux d’occupation). 14 usagers en file active avec 20 usagers accueillis sur 
l’ensemble de l’année. Il est à noter que le budget est établit sur la base de 17 usagers qu’il 
est impossible d’obtenir en file active constante.  
Ce résultat est conforme aux réelles possibilités d’accompagnement des enfants et des 
jeunes proposés au SESSAD en 2015. Pour l’ensemble des usagers accueillis, 55% des inter-
ventions ont été réalisés au-delà d’un rayon de  21 dont 34% à plus de 40 kilomètres. Le 
temps de transport des professionnels a dépassé les 770 heures de travail pour 1005 inter-
ventions à l’acte.  
Le travail en réseau et en dispositif avec l’ITEP a permis de répondre avec efficacité à des si-
tuations particulières. Les orientations des usagers dans des structures sociales ou médico-
sociales à la sortie du dispositif d’accompagnement sont satisfaisantes au regard des problé-
matiques rencontrées. L’année 2015 donne un assez bon reflet des capacités du service et de 
ses limites en termes d’activité. Le second résultat excédentaire traduit les efforts de gestion 
entrepris et l’organisation retenu pour le fonctionnement du service.   
 

                                                                    CA N-1                   CA N 

Journées théoriques                                           1795                                 1826 

Journées prévisionnelles                             1616                                 1643 

Journées réalisées                                           1320                                 1295 

Taux d’occupation                                          73.54%                              70.92 

 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 

Le SESSAD sera amené à poursuivre sa réflexion sur les meilleures conditions de mise en 
forme de ces activités et de l’organisation pour répondre au maximum de demande formulée 
par la MDPH.  
L’accueil dans les locaux du d’un partenaire permettra aussi une meilleure rentabilisation par 
répartition des charges. Les économies à réaliser permettront de garantir la multiplicité des 
actions à proposer en faveur des publics.  
Le travail avec des intervenants en libéral doit se poursuivre afin de garantir une offre de soin 
importante et non contraignante pour les finances du SESSAD. La construction d’un réseau 
de personnes intéressées par le travail avec ce service est un axe incontournable. 
 
 

E.  Pôle aide par le travail 
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 
Pôle Aide par le Travail  
 

Les 3 ESAT du pôle ont été regroupés administrativement au sein d'un "dispositif Pôle ESAT" 
par arrêté du 02/04/2015, qui bénéficie d’un agrément pour l’accueil de 244 travailleurs 
handicapés porté par l’établissement principal, l’ESAT Fernand Poirier. En 2015, l’activité 
s’établit à 48 512 journées contre 50 782 journées prévues, la différence étant due essentiel-
lement à un taux d’absentéisme supérieur à l’année précédente. Le nombre de travailleurs 
au 31/12/2015 est de 245 dont 18 personnes à temps partiel.  
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L’exercice 2015 se solde par un excédent global des budgets sociaux de 219 511 euros. Il est 
notamment lié à un abattement de  121 653 € de taxe sur les salaires 2011-2013 et au gel du 
poste de Directeur Adjoint à l’ESAT les Cottereaux depuis septembre 2014. 
Le résultat commercial global est bénéficiaire de 255 733 euros. Grâce à la mobilisation de 
tous, le pôle a pu transformer la dynamique engagée depuis 2013 en nouveaux marchés, qui 
lui ont permis d’inverser la courbe de baisse constante de chiffre d’affaires depuis cinq ans, 
et ceci grâce à un travail commercial de fond.  
 

ESAT Fernand Poirier 
 

Situé à Nevers, l’établissement bénéficie de 138 places installées pour adultes handicapés 
mentaux. En 2015 l’activité s’établit à 28 083 journées contre 29 498 journées prévues. Le 
nombre de travailleurs au 31/12/2015 est de 141 dont 11 personnes à temps partiel (soit  
135.50 ETP). La plupart des travailleurs de l’établissement souffrent d’une déficience intellec-
tuelle légère ou moyenne, dont trois avec handicap associé et cinq malentendants appareil-
lés. 
L’établissement réalise cette année un bénéfice de 121 716 € du fait d’un produit exception-
nel d’abattement de taxe sur les salaires 2011-2013 pour 62 795 € et à 28 815 € d’économies 
dues à la baisse des frais de chauffage liée à l’utilisation de la climatisation en inter-saison et 
à la maîtrise du coût des repas. 
Avec un chiffre d’affaires en hausse de 20.78 % par rapport à 2015 grâce notamment à une 
évolution record de  plus de 72 % sur l’atelier conditionnement, liée à ses 2 grands clients : 
LOOK cycle et AXA, et par le fait d’une reprise de provision pour travaux de 134 420 €, 
l’établissement affiche un résultat bénéficiaire 238 K€. 
 

ESAT Les Cottereaux 
 

Situé à Cosne sur Loire, l’établissement bénéficie de 67 places installées pour adultes handi-
capés mentaux. En 2015 l’activité s’établit à 13 094 journées contre 14 194 journées prévues, 
du fait d’un absentéisme supérieur à celui prévu (9.41 % au lieu de 5 %). 
Le nombre de travailleurs au 31/12/2015 est de 63 dont 2 personnes à temps partiel (soit  
62.15 ETP).  
Six travailleurs présentent une déficience intellectuelle légère, quarante-six travailleurs pré-
sentent une déficience intellectuelle moyenne et onze travailleurs présentent des déficiences 
multiples, dont psychiques. 
L’exercice 2015 se solde par un excédent du budget social de 77 402 euros, dû au gel du 
poste de Directeur Adjoint dont l’intérim est assuré par le Directeur du Pôle Aide par le tra-
vail, ainsi  qu’à un abattement de taxe sur les salaires 2011-2013 représentant 28 096 €. 
Pour la partie commerciale : l’évolution positive de l’ensemble des chiffres d’affaires des ate-
liers existants et notamment la hausse de la sous-traitance de l’ESAT de Nevers de 57 K€, ain-
si que la mise en place d’une nouvelle activité Handiservices (16 K€,) permettent à nouveau 
la couverture des charges fixes de l’ESAT et de renouer avec un léger résultat positif de 355 €.  

 
ESAT Le Morvan 
 

Situé à Montsauche Les Settons, l’établissement bénéficie de 39 places installées pour 
adultes handicapés mentaux. En 2015, l’activité s’établit à 7 335 journées contre 7 090 pré-
vues du fait de trois jours d’ouverture supplémentaires et d’un absentéisme des usagers infé-
rieur à celui budgété. Le nombre de travailleurs au 31/12/2015 est de 41 dont 5 personnes à 
temps partiel (soit 38.94 ETP). La plupart des usagers de l’ESAT Le Morvan présentent des dé-
ficiences intellectuelles, dix souffrent de déficiences psychiques et une travailleuse présente 
une déficience visuelle. 
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L’ESAT réalise en 2015 un bénéfice de 20 392,39 €, grâce à une recette de 30 762 € liée à un 
abattement de taxe sur les salaires 2011 – 2013. Cette recette exceptionnelle, qui sera re-
conduite en 2016 (abattement 2015 – 2016) ne doit pas pour autant faire perdre de vue que 
l’ESAT est en perte du fait d’une sous dotation qui ne nous permet pas d’assumer nos 
charges de salaires, notamment depuis la scission fin 2007 des postes entre le SSA et l'ESAT 
Le Morvan et de la mise en place de compétences sur le Pôle Aide par le Travail.  
La suppression en 2012 d’un poste de moniteur d’atelier, bien que compliquant énormément 
notre fonctionnement, nous a permis de réduire ce déficit à 10 K. 
Grâce au renouvellement de certains marchés de composteurs ou de belles commandes de 
mobiliers urbains et malgré la perte de marchés en Artisanat, l’établissement affiche un 
chiffre d’affaires en hausse de 17,26 %, et qui permet à l’établissement de renouer avec les 
bénéfices avec un résultat de 16 740 €. 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives  
 

Pôle Aide par le Travail 
 

L’année 2015 s’est inscrite dans le développement de nouveaux projets économiques et 
l’engagement dans la réécriture du projet d’établissement sous la forme d’un projet pôle. 
C’est ainsi que la réalisation de nouveaux marchés de conditionnement 2015 doit être conso-
lidée et diversifiée en 2016, 
Que l’activité distribution de Nevers a été supprimée fin mars 2015, car non rentable et insa-
tisfaisante d’un point de vue social, 
Que l’activité multiservices lancée par l’ESAT les Cottereaux doit se développer en 2016, 
Que de manière générale nous avons à consolider les activités existantes, par le développe-
ment de la marque « BOVELO », l’apport de marchés en menuiserie, etc… 
Suite à deux accidents du travail sérieux survenus en menuiserie de l’ESAT les Cottereaux, 
une démarche de mise en conformité des outils de production entamée à Cosne devra 
s’étendre à tout le Pôle Aide par le travail en 2016. Et plus généralement, des investisse-
ments du PPI qui n’ont pas pu se réaliser en 2014 et 2015 devront être réalisés en 2016. 
Une réflexion sur la possibilité d’une extension des bâtiments de l’ESAT de Montsauche doit 
avoir lieu, car les conditions de travail proposées aux salariés et aux travailleurs handicapés 
sont rendues difficiles par l’étroitesse et l’encombrement des locaux de production. 
L’année 2016 sera l’année de l’écriture du projet pôle Aide Par le Travail construit selon les 
axes suivants : 

 Participation des usagers et étude de leurs besoins d’accompagnement. 
 Prendre en compte les recommandations de l’évaluation externe. 
 Harmonisation des procédures qui commence par un état des lieux de l’existant. 
 Fixation des objectifs à atteindre pendant la durée de vie du projet. 
 Evaluation annuelle par des indicateurs de l’atteinte de ses objectifs. 

Durant la vie de ce nouveau projet, les groupes de travail formés pour son écriture continue-
ront de se réunir pour atteindre les objectifs fixés. 
 
 

E. Pôle Accompagnement Social 
 
CENTRE HABITAT LES CHAILLOUX 
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 
Le Centre Habitat accueille 22 personnes (63 % d’hommes et 36 % de femmes), pour un 
agrément de 22 places. L’effectif du personnel s’établit à 14,22 ETP.  
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L’année 2015 a enregistré une hausse progressive des effectifs soit : 2 sorties au 1er tri-
mestre, puis 5 entrées à partir du mois d’avril 2015. Le taux d’occupation est de 94,3 %  par 
rapport au prévisionnel (7013 journées réalisées pour 7440 journées prévues).  
L’âge moyen des personnes accueillies est de  40,40 ans  
Un travail de partenariat est réalisé avec l’ESAT F.POIRIER, l’IME Claude Joly  et l’IME VAU-
BAN afin de favoriser des rencontres avec des jeunes (amendement CRETON) qui ont un pro-
jet d’insertion à l’emploi.  

 

b. Evolutions prévisibles et perspectives  
 

 Evolution de l’agrément sans augmentation du nombre de place afin de pouvoir accueillir 
toute personne ayant une orientation MDPH « Foyer d’Hébergement », travailleur ESAT 
ou autre. 

 Signature du CPOM avec le Conseil Départemental qui s’accompagne d’idées innovantes 
et ambitieuses pour l’établissement de demain. Cette contractualisation permettra la réa-
lisation d’un projet architectural avec extension du bâtiment central, afin de répondre aux 
nouveaux besoins des résidents,  

 Poursuite de la réécriture du Projet d’Etablissement, en intégrant les recommandations et 
préconisations de l’évaluation externe. 

 
SSA ARPEGE 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 

Le SSA Arpège est habilité pour le suivi et l’accompagnement à domicile de 46 personnes des 
deux sexes, travaillant à l’ESAT de Cosne sur Loire. L’activité annuelle s’établit à 16728 jour-
nées (+ 274 journées et 99.63 % du théorique). Toutefois 5866 journées (35 % de l’activité) 
sont dérogatoires à l’agrément, pour des personnes ne travaillant pas ou plus à l’ESAT de 
Cosne.  
144 nuitées en chambre d’accueil et 215 demi-journées d’ouverture pour « l’Entracte », pro-
position d’accompagnement collectif, ont été réalisées. 12 logements sur site sur 16 sont oc-
cupés. 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives  
 

Travaillés dans le cadre du CPOM, les projets sont identiques à ceux de 2013 : 
- Evolution vers un SAVS ouvert à toute personne orientée par la CDAPH et domiciliée sur le 
bassin de vie de Cosne,  
- Structuration de « L’Entracte » en complémentarité de  l’accompagnement individuel, 
- Structuration de l’accueil en chambre d’accueil, 
- Création d’un appartement d’évaluation des capacités à vivre l’autonomie au quotidien 
pour les jeunes issus d’IME. 
Pour ARPEGE, l’enjeu est de valoriser son atypicité en adaptant et formalisant les pratiques 
de ses professionnels à un public autre que celui de la déficience mentale. 
 

SAVS LE MORVAN 
 

a. Situation, activité et évènements pour l’année écoulée 
 

Le SAVS le Morvan a un agrément pour le suivi et l’accompagnement à domicile de 44 per-
sonnes, 36 travaillant à l’ESAT Le Morvan, 2 travaillant à l’ESAT de Lormes, les autres per-
sonnes n’ont pas d’activité professionnelle. La moyenne d’âge des personnes accompagnées 
est de 41,67 ans.  
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L’activité annuelle s’élève à 15474 journées (+ 271 journées avec un taux d’occupation 96,35 
%). Les personnes accompagnées sont sur le secteur de Montsauche Les Settons, Corbigny, 
Moulins-Engilbert. 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives  
 

SAVS renforcé : 
Redéploiement de 10 places afin de soutenir au quotidien les personnes accompagnées qui 
ont des difficultés à gérer leur vie seuls en appartement, leur offrir la possibilité de prendre 
des repas le soir, le week-end et pendant les périodes de fermeture de la restauration de 
l’ESAT. Il pourrait être proposé des animations en soirée et le week-end, ces personnes ont 
beaucoup de mal à gérer des temps d’inactivité et peuvent se mettre en difficulté. 
 

Entre Deux : 
Service intégré au SAVS ne nécessitant pas d’orientation spécifique MDPH qui répond aux 
problématiques des temps partiels, ainsi qu’aux personnes en situation de handicap psy-
chique. 
La plage horaire d'accueil : 10h00 – 12h00 et 14h00 – 17h00 pour 12 personnes maximum 
permettrait de satisfaire les différents besoins, en proposant des animations "occupation-
nelles" de socialisation, une ouverture vers l'extérieur (sociale et culturelle), mais de manière 
séquentielle. 

 

Unité d’hébergement : 
Besoin d’une unité d’hébergement 6 places, pour permettre aux personnes qui ne peuvent 
pas vivre en logement autonome, de résider dans des appartements situés dans un bâtiment 
collectif. Ils bénéficieront d’un accompagnement dans les actes de la vie quotidienne, temps 
de repas collectif, animation en soirée, week-end et vacances. 
 
 

F. Foyers de vie 
 

FAS LE SAULE (HEBERGEMENT ET ACCUEIL DE JOUR) 
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 

Le Foyer d’Accompagnement et de Soutien « Le Saule » a été agréé en qualité de foyer occu-
pationnel en 1988 par le Conseil Départemental de la Nièvre. Il accueille, à ce titre,  
20 adultes en hébergement et 24 adultes (minimum) en accueil de jour.  
L'évaluation externe s'est déroulée dans le dernier trimestre 2014. Elle a confirmé que les 
axes de travail retenus lors de l'évaluation interne correspondent bien aux points qu'il faut 
améliorer, et ne fait que conforter les actions déjà engagées. 
 

FAS Hébergement 
 

Du fait de l'avancée en âge de certains bénéficiaires et des conséquences sur leur santé et 
leur quotidien, il est de plus en plus nécessaire de se pencher sur les concepts de bien-être et 
d'autonomie, et la conciliation des deux au sein d'une collectivité.  
En effet, il faut s'interroger sans cesse sur les pratiques afin de savoir si elles vont dans le bon 
sens, échanger en équipe sur les points de vue, les ressentis (surtout lorsque la personne ac-
compagnée ne peut s'exprimer verbalement), prendre de la distance.  
Il est nécessaire de réajuster les modalités d'accompagnement auprès des personnes con-
cernées (accompagnement/ aide, sollicitation…), mais aussi de se réorganiser, développer 
des partenariats, dépasser des étapes symboliques (port de protections urinaires par 
exemple).  
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Mais tout ceci doit se faire dans le respect de tous les protagonistes (usagers et accompa-
gnants), en prenant réellement en compte les besoins repérés et pas dans n'importe quelle 
condition. 
 

FAS Accueil de jour 
 

Sa mission est d’accueillir des personnes adultes porteur d'un handicap mental, de leur pro-
poser un support valorisant et stimulant, à travers des activités correspondant à leurs be-
soins.  
Pour se faire, chaque adulte bénéficie d’un projet personnalisé nommant les axes prioritaires 
de son accompagnement, de référents éducatifs chargés du lien entre la vie institutionnelle, 
la vie sociale et la famille de l’usager, ainsi que du planning individuel d’activités.  
Un plan d'action spécifique à l'élaboration des projets personnalisés est mis en œuvre, afin 
de faire que ceux-ci deviennent un réel outil dans l'accompagnement de l'usager. 

 

Nous proposons en journée :  
 des activités artistiques, culturelles ou sportives (poterie, brico-art, mosaïque, danse, mu-
sique, équitation, judo…), 
 des activités d’acquisition, de maintien ou de développement (cuisine éducative, informa-

tique, autonomie, écho actualité, journal, art floral, socialisation…), 

 des activités d’insertion sociale (intégration ESAT, cuisine, bricolage, jardin, randonnée…). 
 

L'ouverture de l'établissement sur l'extérieur se poursuit avec des partenariats multiples, 
mais également avec des présentations des réalisations des usagers (participations au mar-
ché de Noël, exposition vente, participation à des spectacles en tant qu'artistes…). Le terme 
"citoyen" prend tout son sens. Ce travail doit bien sûr se poursuivre et s'intensifier afin de 
faire mieux connaître le monde du handicap. 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 

FAS Hébergement 
 

Le travail d'accompagnement au quotidien auprès de personnes qui avancent en âge de-
mande de dégager du temps (de présence et de coordination avec des services extérieurs …), 
une approche et des objectifs nouveaux pour lesquels il est nécessaire de se familiariser, de 
se former. 
 

La médicalisation de places de foyer de vie n'est pas une solution en elle-même.  
L'écart entre la population des EHPAD et des foyers de vie est tel que, malgré les partenariats 
mis en place, le travail reste encore long pour une intégration des personnes handicapées 
vieillissantes dans les établissements pour personnes âgées. Pour autant, il y a un manque 
cruel de places d'accueil adaptées.  
 

FAS Accueil de Jour 
 

La participation des usagers à la vie institutionnelle va pouvoir progresser dans différents 
domaines, au travers d'un travail (déjà bien entamé) sur l'accessibilité de l'information. 
Du point de vue des ateliers, de nombreux projets se dégagent, pour les actions d'ores et dé-
jà menées pour que l'adulte accompagné devienne acteur de sa vie, et qu'il se sente réelle-
ment intégré dans la société actuelle. 
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CLE DES CHAMPS 
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 

La structure d’accueil de jour « La Clé des Champs » est agréée en qualité de section occupa-
tionnelle depuis 1997 par le Conseil Général de la Nièvre. A ce titre, elle accueille de 12 à 14 
adultes (10 places à temps plein et 4 à temps partiel). 
Depuis février 2013, La Clé des Champs est délocalisée au 60, rue Jean GAUTHERIN à Nevers, 
dans une maison individuelle. 
Sa mission est d’accueillir des personnes adultes en situation de handicap mental, de leur 
proposer un support valorisant et stimulant, à travers des activités correspondant à leurs be-
soins.  
C'est une petite structure qui permet un accueil apaisant. C'est pourquoi il est envisagé 
comme orientation spécifique l'accueil des jeunes adultes ou des personnes vieillissantes. 
Une plus grande place est donnée aux choix des usagers, que ce soit dans les accompagne-
ments au quotidien, dans l'organisation des activités, mais également dans l'élaboration de 
leur projet personnalisé.  
La pérennisation du partenariat avec l’Association Siel Bleu, à l’attention des aidants fami-
liaux et/ou professionnels, est à l'étude afin de sensibiliser ces derniers à l’importance des 
activités physiques et sportives, dans le but de lutter contre la sédentarité et prévenir les ef-
fets du vieillissement. 
L'évaluation externe s'est déroulée dans le dernier trimestre 2014. Elle a confirmé que les 
axes de travail retenus lors de l'évaluation interne correspondent bien aux points à amélio-
rer, et a conforté les actions déjà engagées. 
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 

Le travail autour de la participation des bénéficiaires, déjà bien entamé sur la structure, va se 
poursuivre dans différents domaines: Le développement de l'accessibilité de l'information 
par des supports plus adaptés par leur taille, leur forme ou leur contenu, par exemple. 
Il est nécessaire de préparer le futur déménagement de la structure afin que tout se passe 
dans les meilleures conditions, tant au niveau des personnes accueillies que du personnel, 
même si la nécessité d'une nouvelle délocalisation est d’ores et déjà intégrée pour tous. 
L'accès à un lieu plus spacieux permettra de répondre à l'injonction faite par les autorités de 
contrôle d'une augmentation du taux d'occupation à 98 %, ce qui est impossible actuelle-
ment pour garantir de bonnes conditions d'accueil. 

 
 

SERVICE D’AIDE ET D’ACCOMPAGNEMENT (SAA) RESIDENCE DES ETANGS 
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 

Créée en 1999 (Arrêté du 20 juin 1997) à Baye, commune de Bazolles, afin de diversifier les 
formes d’accueil et de réponses dans le cadre du développement rural au bénéfice de per-
sonnes en situation de handicap. La Résidence des Etangs accueille au 31/12/2015, 15 per-
sonnes handicapées par une déficience intellectuelle. La Résidence a également reçu 6 sta-
giaires pour un total de 74 jours. La moyenne d’âge est de 44 ans. L’admission des personnes 
orientées en foyer de vie est soumise à la décision de la Commission des Droits et de 
l’Autonomie des Personnes Handicapées (C.D.A.P.H), des départements concernés et de 
l’accord de prise en charge de l’Aide Sociale. 
La Résidence a réalisé 5748 journées pour 5472 journées prévues en 2015. 
Initialement, Service d’Accueil et d’Accompagnement, l’organisation de la résidence s’est 
tournée vers un fonctionnement de Foyer de Vie prenant ainsi en compte la réalité de la po-
pulation, plutôt très dépendante, accueillie dès les premiers temps. 
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Ce projet se caractérisait par son aspect expérimental, tant au niveau de son mode de finan-
cement que de son fonctionnement de type Foyer logement ou SAVS. Les résidents sont lo-
cataires de leur logement et exempts de reversions vis-à-vis du Conseil Général. 

 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 

L’Association dans le cadre du CPOM 2016-2020 en cours de négociation avec le Conseil Dé-
partemental de la Nièvre dépose un projet d’extension de 6 places en 2017 et dès 2016 la 
transformation du SAA en Foyer de vie. 
Ces opérations nécessitent une mise en conformité de l’établissement, un toilettage de 
l’arrêté initial, le renouvellement des notifications des personnes accueillies, la mise en place 
du paiement différentiel, un réexamen du budget de fonctionnement, une adaptation de 
l’allocation logement. 
La création des logements en lien avec l’extension trouverait sa place dans le bâtiment qui 
abrite actuellement la grange et les anciens greniers à foin. 
La liste d’attente est relativement importante au regard de la capacité actuelle de 
l’établissement. Sur le département les demandes de places en Foyer de vie devraient être 
en augmentation en raison des amendements Creton et de départ en retraite de travailleurs 
handicapés.  
En négociation actuellement ces projets n’ont pas encore obtenu l’accord du Conseil Dépar-
temental. Ceci retarde d’autant la mise en conformité et la dotation de moyen supplémen-
taire à l’accueil de personnes en situation de handicap dont l’accompagnement relève d’un 
établissement Foyer de vie. 
 

FOYER RESIDENCE DES EDUENS 
 

a. Situation, activité et événements pour l’année écoulée 
 

La Sauvegarde 58 a été autorisée à ouvrir le Foyer Résidence « Les Eduens » par arrêté du 
Conseil Général de la Nièvre en date du 17 avril 2007, à Château-Chinon, pour une capacité 
d’accueil de 33 places mixtes : 32 places en hébergement individuel permanent, dans des 
chambres d’une vingtaine de m², toutes équipées de sanitaires. Chaque chambre est un lieu 
privatif qui peut recevoir du mobilier personnel et être décoré selon les goûts des résidents. 
Une place en hébergement temporaire. Cette place en accueil séquentiel, permet d’accueillir 
des personnes adultes en situation de handicap pendant des périodes n’excédant pas 90 
jours. 
L’admission des personnes orientées en foyer de vie est soumise à la décision de la Commis-
sion des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (C.D.A.P.H), des départements 
concernés et de l’accord de prise en charge de l’Aide Sociale. 
Au 31 décembre 2015, le Foyer Résidence « Les Eduens » abritait 33 résidents, 20 hommes et 
13 femmes, la moyenne d’âge est de 48 ans. 
Au cours de l’année, le Foyer a également accueilli un stagiaire provenant de l’IME de Clame-
cy pour une durée de 2 semaines. 
Le Foyer a réalisé 11 710 journées pour 11 702 journées prévues.  
 

b. Evolutions prévisibles et perspectives 
 

La signature du CPOM a été différée pour l’année 2016 (2016-2020). Le Foyer maintien son 
projet de travailler et d’accompagner la diversification de l’hébergement. A cet effet 
l’Association a fait l’acquisition (2013) d’une maison située au-dessus du foyer. Dans le 
cadre du CPOM, ce projet sera soumis à l’approbation du conseil départemental de la 
Nièvre. 
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Le Projet d’Etablissement propose bien comme fils conducteurs la recherche de 
l’autonomie, le développement de l'intégration et la prévention des dépendances institu-
tionnelles en réaction aux tentatives d'appropriation des usagers eux-mêmes et de leur 
projet.  
L'intégration comme place à part entière au sein de la communauté locale sera renforcée 
et/ou développée autour de 3 axes : 
- favoriser l’intégration de la personne au sein d'activités organisées par et pour des 

membres de la communauté locale, 
- participer aux manifestations locales, créer des évènements ouverts à la communauté 

et en assurer la publicité, 

- proposer à la population locale des interfaces avec les usagers du foyer. 
 
 

III. Principaux risques et incertitudes  
 
L’année 2015 aura été marquée par les événements tragiques que l’on sait et restera, sans 
doute, dans les mémoires comme Annus horribilis. Pour autant, loin de nous l’idée de céder au 
pessimisme et au découragement. Bien au contraire, le mouvement associatif doit prendre 
toute sa place dans le développement du lien social et localement, contribuer aux conditions 
du bien vivre ensemble. 
 

Dans un contexte économique toujours plus contraint, une baisse des dotations de l’Etat vers 
les collectivités territoriales (Conseil Départemental 58 : 7ème département le plus endetté2) 
conjuguée à une augmentation des besoins d’aides sociales obligatoires dans les domaines de 
la vieillesse, du handicap, de l’enfance et de l’insertion, la négociation du CPOM avec le Conseil 
Départemental devra, cependant, permettre de mettre en œuvre les évolutions nécessaires 
aux attentes et aux besoins des personnes accompagnées. Conscient de l’importance finan-
cière des demandes faites dans ce cadre, seule une réelle négociation « partenariale » permet-
tra de prioriser les choix les plus judicieux. 
 

A compter du 1er janvier 2017, le financement des ESAT sera intégré à l’ONDAM3. Si nous ne 
pouvons que nous féliciter de cette évolution réglementaire qui devrait faciliter la tarification 
sous forme de CPOM, cela ne signifie pas pour autant que l’appauvrissement budgétaire cons-
taté sur ces dernières années sera forcément rattrapé. Il nous faudra convaincre et négocier 
un rebasage budgétaire lors de l’étude du prochain CPOM ARS(2018-2022), sans quoi, les éta-
blissements du pôle aide par le travail, en fonction des moyens alloués, seront en difficulté 
pour maintenir des niveaux de qualité et de sécurité suffisants lié à l’accueil et 
l’accompagnement des travailleurs handicapés et, aux exigences imposées légalement. 
 

Si le service Espace Rencontre a connu, pour la première année depuis longtemps, un équilibre 
financier, le service de la médiation familiale reste avec un déficit structurel. La recherche de 
subventions devient encore plus « compliquée » dans ce contexte de crise installée mais nous 
poursuivons nos démarches pour essayer de diversifier nos ressources et maintenir en activité 
ces services indispensables pour la population du territoire Nivernais. 
 

La réforme de la formation professionnelle a entrainé une diminution des fonds alors que les 
demandes des professionnels étaient déjà supérieures à 4 fois les montants pouvant être en-
gagés. Dans le même temps, les obligations de l’employeur sur cette question ont augmenté, 
nous obligeant à privilégier des formations sur sites ou mutualisées, alors que nous nous con-
naissons le bienfondé des formations délocalisées : partage d’expérience, dynamiques profes-
sionnelles…  

                                                           
2
 Source : observatoire des gaspillages – 19/02/2015 

3
 Objectif National des Dépenses d’Assurance Maladie 
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Dans ces contextes délicats, il nous faut rester optimiste car l’innovation ne demande pas tou-
jours des moyens financiers supplémentaires et nous devons continuer tant en interne qu’en 
externe à promouvoir et faciliter toutes les coopérations et mutualisations qui permettront de 
développer d’autres formes d’accompagnements avec des réponses innovantes et adaptées 
aux besoins des publics, visant à les rendre moins vulnérables par manque de réponse institu-
tionnelle proposée et pré-conçue, et si possible, en restant à coûts constants voire d’envisager 
certaines économies du fait du jeu de la mutualisation. 

 
 

IV. Ressources Humaines  
 

A. Les ressources humaines en quelques chiffres 
 
 

L’effectif total au 31/12/2015 est de 364 personnes réparties en 131 hommes et 233 femmes. 
 
 

B. Mouvement du personnel 
 
 

 Les arrivées : 
Il y a eu 323 embauches en CDD sur l’année 2015 ce qui représente environ 542 contrats et ave-
nants. On peut compter 22 embauches en CDI. 

 
 

 Les départs  
22 départs de CDI sur l’année 2015, répartis de la manière suivante : 

 2015 

Démission 4 

Licenciements 4* 

Retraite 6 

Rupture conventionnelle 6 

Décès 1 

Fin de période d’essai 1 

*  dont 1 licenciement pour inaptitude 
 
 

C. Absences comparées sur les 3 dernières années  
 
 
 

 2013 2014 2015 

Maladie (en jours) 5 689 7 916 9 161 

Taux d’absentéisme (en %) 6.63 9.17 10.39 
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Comparatif abs mal en nombre de jours par catégorie professionnelle 
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Recours aux CDD de remplacement maladie 
 

 
 
 

D. Mobilité 
 
Axe de travail en plein développement sur 2015 dans le cadre de la GPEC : la mobilité (interne, ex-
terne, volontaire sécurisée et temporaire), est un des outils permettant de lutter contre l’usure des 
personnels. 
 
Quelques chiffres  pour 2015 (toutes catégories professionnelles confondues) : 
- mobilité interne : 4, 
- mise à disposition : 1, 
- prêt de personnel interne : 1. 
 
Il est à noter pour le premier semestre 2016 les mouvements suivants : 
- mobilités internes actées : 2 
- découvertes métier : 5 (dont 3 pouvant aboutir à une mobilité interne définitive) 
- mobilité volontaire sécurisée : 1 (+2 personnes en cours de réflexion) 
- remplacement temporaire sans recours à un CDD : 1 
- mobilité interne afin de répondre à des difficultés professionnelles : 4 
- mobilité externe : 1 
 
 

E. Formation 
 
Afin de répondre aux nouvelles obligations légales en matière de formation professionnelle et suite à 
la réforme issue de la Loi n°2014-288 du 5 mars 2014, le principe global de la formation est à repenser 

afin d’optimiser le plan de formation. 
 

Différents axes engagés sur 2015 et devant être développés sur 2016 : formations internes dispensées 
par des professionnels de la Sauvegarde autour de l’accueil, la découverte métier, la sécurité. Mais 
aussi deux actions collectives à l’ensemble des établissements de la Sauvegarde sur les maladies men-
tales et troubles psychiques ainsi que  sur le nettoyage écologique visant à limiter les troubles muscu-
lo-squelettiques, à destination des personnels ASI et Maitresses de maison. 
 
 

E. Autres conditions de vie relevant de l’Association 
 

a. Activités sociales 
 2014 2015 

Contributions aux financements du Comité d’Entreprise  
(fonctionnement et œuvres sociales) 

205 034 € 205 994 € 
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b. Autres charges sociales 
 2014 2015 

Coût pour l’Association de prestations liées à la prévoyance 111 152 € 113 081 € 

Coût pour l’Association de prestations liées à la mutuelle 217 820 € 229 678 € 

Coût pour l’Association de prestations liées aux retraites  
complémentaires 

675 574 € 681 752 € 

 
 
V. Exposé du résultat et du bilan 
 

 voir page suivante. 
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CHARGES

PRODUITS

Résultat excédentaire 
2,34% 

Charges finan et 
except. 
0,75% 

Autres charges 
d'exploitation 

7,27% 

Charges de 
personnel 
71,92% 

Consommatio
ns et services 

extérieurs 
17,72% 

Produits financiers 
et exceptionnels 

0,54% 

Prestations de 
services et autres 

pdts divers 
15,62% 

Activité ESAT 
8,64% 

Produits de la 
tarification & 

assimilés 
75,20% 

COMPTE DE RESULTAT 2015 
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ACTIF

PASSIF

Trésorerie 
15,55% 

Actif Circulant 
14,45% 

Actif 
immobilisé 

70,01% 

Dettes à court 
terme 16,43% 

Emprunts 
17,60% 

Provisions & 
fonds dédiés 

11,33% 

Capitaux 
propres 
54,64% 

BILAN 2015 
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VI.  Affectation des résultats  
 
Arrêt du résultat comptable 
 
 Résultat des établissements de gestion conventionnée  - 14 058.51 € 

hors CPOM et ESAT (inclus Siège Social et SSP) 
 

 Résultat des ESAT activités sociales sous CPOM + 219 510.68 € 
Résultat des établissements de gestion conventionnée CPOM  
(IME/ITEP/SESSAD) : + 485 750.14 € 
Résultat des budgets de gestion non conventionnée  
(ESAT Production, Intermède, Gestion Associative) : + 203 691.72 € 

 
 Soit un total de :  + 894 894.03 € 

 
 

Résultat des gestions non conventionnées 
 

 Le déficit des services agréés sans reprise de résultat, est affecté : 
 en report à nouveau déficitaire (Intermède - Espace Rencontre) + 2 852.24 € 

(qui porte le report à nouveau déficitaire à – 167 603.96 €) 
 en report à nouveau déficitaire (Intermède – Médiation Familiale) - 27 868.68 € 

 (qui porte le report à nouveau déficitaire à – 187 168.53 €) 
 en report à nouveau déficitaire (Intermède – Audition de Mineurs) - 615.03 € 

 (qui porte le report à nouveau déficitaire à – 12 077.57 €) 
 

 Le déficit de l’ESAT Production « Le Morvan » est affecté : 
 report à nouveau déficitaire + 16 740.24 € 

(qui porte le report à nouveau déficitaire à – 8 811.80 €) 
 

 Le déficit de l’ESAT Production « F. Poirier » est affecté : 
 report à nouveau déficitaire + 163 781.56 € 

(qui porte le report à nouveau déficitaire à 0 €) 
 en réserve pour investissements + 74 855.73 € 

 

 Le déficit de l’ESAT Production « Les Cottereaux » est affecté : 
 en report à nouveau déficitaire + 355.97  € 

(qui porte le report à nouveau déficitaire à – 324 722.96 €) 
 

 Le déficit du suivi des familles d’accueil est affecté : 
 en report à nouveau excédentaire + 703.67 € 

(qui porte le report à nouveau excédentaire à 703.67 €) 
 en report à nouveau déficitaire + 28.25 € 

 

 Le déficit de gestion associative est affecté : 
 en report à nouveau déficitaire - 51 770.70 € 

(qui porte le report à nouveau déficitaire à - 2 289 797.51 €) 
 en réserve pour investissements (Locatifs Baye et Montsauche) +  24 628.47  € 
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Budgets de gestion conventionnée hors CPOM 
 
  affectation du résultat des budgets de gestion conventionnée hors CPOM (dont + 263 104.09 € de reprise 
de résultats de 2006 à 2013) d’un montant de – 14 058.51 € au poste "résultat sous contrôle de tiers finan-
ceurs". 
 
Budgets des ESAT activités sociales sous CPOM 
 
 affectation du résultat des budgets des ESAT activités sociales sous CPOM d’un montant de 
219 510.68 € pour 2015 dans le respect des dispositions de l’article R314-51 du Code de l’Action So-
ciale et des Familles, comme suit : 

 imputation en report à nouveau déficitaire   + 219 510.68 € 
 
 affectation des résultats des budgets sous CPOM (Convention Pluriannuelle d’Objectifs et de Moyens) d’un 
montant de + 485 750.14 € pour 2015 dans le respect des dispositions de l’article R314-51 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles, comme suit : 

 imputation en report à nouveau excédentaire   + 71 726.09 € 

 imputation en réserve à l’investissement  + 130 000.00 € 

 imputation en réserve de compensation des déficits  + 284 024.05 € 
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Nos valeurs : 
 

 

L’action de l’ADSEAN est sous-tendue par des va-
leurs fondamentales quels que soient la nature et 
le degré de difficulté des personnes prises en 
charge en œuvrant pour délivrer l’accès à une 
société ouverte et solidaire : 
 

 Conviction et responsabilité, 

 Considération et confiance en l’autre, 

 Ambition éducative et accompagnement de la 
personne. 

 
 
La gouvernance associative : 
 
 

L’Assemblée générale est le lieu de débat et de 
conception de la politique générale de 
l’Association.  
 

Le Conseil d’Administration est le lieu de décision 
de la mise en œuvre du projet associatif. 
 

Le Bureau est composé comme suit : Président, 2 
Vice-Présidents, Secrétaire, Secrétaire-Adjoint, 
Trésorier, Trésorier-Adjoint et de Conseillers Tech-
niques élus pour un an par le Conseil 
d’Administration. 
 

La Direction Générale est l’organe opérationnel 
chargé de la mise en œuvre de la politique géné-
rale de l’Association. 

Nos missions : accueillir et 
accompagner à tous les âges 
de la vie, être une source 
d’initiative pour la cité 

 
L’ADSEAN est dans la Nièvre un acteur reconnu 
de la prise en compte des personnes (enfants et 
adultes) en situations sociales très difficiles. 
 
L’ADSEAN s’adresse aux personnes vulnérables, 
sous protection administrative et judiciaire, aux 
personnes rencontrant des difficultés person-
nelles et sociales, aux personnes en situation de 
handicap mental, psychique, physique et senso-
riel.  
 
A travers ses actions, l’ADSEAN prend en compte 
les personnes dès leur plus jeune âge, pour un 
parcours de vie accompagné à la fois par ses 
propres établissements et services, par les diffé-
rents partenaires et par le milieu ordinaire. 
 
L’ADSEAN souhaite demeurer une force de pro-
positions et d’initiatives. Au contact des per-
sonnes et de l’environnement, elle recense les 
besoins, développe les contacts avec les usagers 
et leurs représentants ; elle est en mesure 
d’évaluer l’efficience des actions entreprises et 
de proposer les innovations nécessaires. 
 
Elle entend devenir un pôle de rassemblement 
des familles et des usagers qui le souhaitent, un 
outil de mobilisation de l’opinion sur leurs at-
tentes et une force de proposition constructive 
vis-à-vis des décideurs. 
 
L’ADSEAN gère 21 établissements et services 
répartis sur 5 domaines d’activité : 
 

 La prise en charge des enfants et adolescents 
en situation de handicap physique, psychique 
et social, 

 

 La protection de l’enfance, 
 

 L’intégration et l’aide par le travail des per-
sonnes adultes en situation de handicap, 

 

 L’accueil, l’accompagnement social et 
l’hébergement des majeurs vulnérables, 

 

 La prise en charge d’adultes en situation de 
handicap tout au long de leur vie. 

Un peu d’histoire …. 
 

1944 : Création de la Maison de l’Enfance à 
Entrains-sur-Nohain  sous l’impulsion du Cha-
noine Bourgoin et déclaration de l’Association 
sous le nom « Société Nivernaise de Protec-
tion de l’Enfance » 
 

1950 : Adhésion au grand mouvement natio-
nal des Sauvegardes et devient l’Association 
Départementale de Sauvegarde de l’Enfance 
et de l’Adolescence en Nivernais 
 

1993 : L’Association devient l’Association De 
Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte de la Nièvre 
(ADSEAN) en réponse à l’évolution de ses 
missions 
 

2007 : signature d’un premier Contrat Plu-
riannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM), 
renouvelé en 2013. 
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Une Association 
à vocation 

départementale… 

Etablissement et Service d’Aide par le Travail  
"Les Cottereaux"  
Route de St Laurent – BP 79 - 58204 Cosne-sur-Loire 
Tél : 03.86.26.82.02 - Fax : 03.86.26.82.06 
catcosne@adsea-nievre.fr 

Service de Suivi et d'Accompagnement "Arpège" 
99 rue du Maréchal Leclerc - 58200 Cosne-sur-Loire 
Tél. 03.86.26.84.02 - Fax : 03.86.26.84.09 
ssaarpege@adsea-nievre.fr 
 

Service de suivi des familles d’accueil 
99 rue du Maréchal Leclerc - 58200 Cosne-sur-Loire 
thierryelodie@adsea-nievre.fr 
 

Etablissement et Service d’Aide par le Travail 
"Le Morvan"  
Rue de la Croix Chazelles – BP 18  
58230 Montsauche-les-Settons 
Tél : 03.86.84.56.48 - Fax : 03.86.84.56.74 
catmorvan@adsea-nievre.fr 

Service d'Accompagnement à la Vie Sociale 
"Le Morvan" 
Rue de la Croix Chazelles – BP 18  
58230 Montsauche-les-Settons 
Tél : 03.86.84.56.48 - Fax : 03.86.84.56.74 
catmorvan@adsea-nievre.fr 

Institut Médico-éducatif "Vauban" 
58420 Guipy 
Tél : 03.86.29.66.24 - Fax : 03.86.29.69.05 
imevauban@adsea-nievre.fr 

Institut Thérapeutique  "Les Cottereaux"  
Institut Thérapeutique, Educatif et Pédagogique 
Route de St Laurent – BP 137   58206 Cosne-sur-Loire 
Tél : 03.86.26.82.01 - Fax : 03.86.26.82.05 
itepcottereaux@adsea-nievre.fr 
 

Villa : Lieu de vie des enfants accueillis à l'I.T.E.P  
52, rue Victor Hugo – 58200 Cosne-sur-Loire 
Tél : 03.86.28.19.63 
 

Institut Médico-éducatif "Vauban" 
Antenne de Cosne Sur Loire  
44 avenue du 85ème de ligne 
58200 Cosne-sur-Loire 
Tél : 03.86.20.05.47  
 

Service d’accueil et d’Accompagnement 
"La Résidence des Etangs" 
Baye - 58110 Bazolles 
Tél 03.86.58.39.20 - Fax : 03.86.58.39.21 
res.etangs@adsea-nievre.fr 

Foyer "Les Eduens" 
17 Faubourg des Fossés- 58120 Château-Chinon 
Tél 03.86.85.26.30 - Fax : 03.86. 85.26.39 
residenceeduens@adsea-nievre.fr 

Foyer d’Accompagnement et de Soutien "Le Saule" 
11 bis, impasse André Marie Ampère  
58640 Varennes-Vauzelles 
Tél : 03.86.21.86.00 - Fax : 03.86.57.83.64 
faslesaule@adsea-nievre.fr 

Service d’Education et de Soins Spécialisés à Domicile 
"Val de Loire" 
Service d’Education et de Soins Spécialisés à Domicile 
130 rue du Dr Gaulier – 58640 Varennes-Vauzelles 
Tél : 03.86.37.58.39 - Fax : 03.86.38.25.66 
sessadvl@adsea-nievre.fr 
 

Foyer Bourgoin "La Pétroque" 
Route des Saulaies - 58180 Marzy  
Tél : 03.86.36.26.90 - Fax : 03.86. 59.33.69 
foyerbourgoin@adsea-nievre.fr 

Institut Médico-éducatif "Claude Joly" 
Et son Service de "classes intégrées" 
31 rue des Charrons - 58180 Marzy   
Tél : 03.86.71.67.10 - Fax : 03.86.36.75.96 
imeclaudejoly@adsea-nievre.fr 

Etablissement et Service d’Aide par le Travail  
"F. Poirier" 
7 bis, rue des Champs Pacaud - 58000 Nevers 
Tél : 03.86.71.92.70 - Fax : 03.86.57.21.43 
catnevers@adsea-nievre.fr 

Institut Médico-éducatif "Vauban" 
Antenne délocalisée de Nevers 
L’atelier modulaire de Formation « Bagatelle » 
16 rue de la Bagatelle – 58000 CHALLUY 
Tél : 03.86.37.69.83 - Fax : 03.86.90.31.56 

Service d’Education et de Soins Spécialisés à Domicile 
"Arc en Ciel" 
49, route de Marzy - 58000 Nevers  
Tél : 03.86.23.05.52 - Fax : 03.86.23.05.53 
sessadaec@adsea-nievre.fr 
 
Section occupationnelle "La Clé des Champs" 
60 rue Jean Gautherin - 58000 Nevers 
Tél : 03.86.23.03.41 - Fax : 03.86. 57.83.64 
cledeschamps@adsea-nievre.fr 
 

Service d’Action Educative en Milieu Ouvert  
39 rue du Docteur Léveillé – BP 400– 58000 Nevers  
Tél : 03.86.71.89.60 - Fax : 03.86.71.89.69 
sermo@adsea-nievre.fr 
 

Intermède – Espace Rencontre 
6 bis, rue de Ravelin – BP 400 – 58000 Nevers  
Tél : 03.86.59.52.87 - Fax : 03.86.23.97.66 
intermede@adsea-nievre.fr 
 

Intermède – Service de Médiation Familiale 
64 rue du Docteur Léveillé – BP 400– 58000 Nevers  
Tél : 03.86.71.07.35 - Fax : 03.86.71.89.69 
Portable : 06.47.87.92.73 
intermede@adsea-nievre.fr 
 

Intermède – Audition des mineurs 
64 rue du Docteur Léveillé – BP 400– 58000 Nevers  
Tél : 03.86.59.52.87 - Fax : 03.86.23.97.66 
intermede@adsea-nievre.fr 

Centre Habitat "Les Chailloux" 
61, rue des Chailloux - 58000 Nevers  
Tél : 03.86.57.30.86 - Fax : 03.86.36.83.58 
chailloux@adsea-nievre.fr  

Siège Social 
21, rue du Rivage - BP 20 -  58019 Nevers Cedex 

Tél : 03.86.61.38.79 - Fax : 03.86.61.92.49 
siegesocial@adsea-nievre.fr 

 

Légende : 
 

 Dispositif Enfance handicap 

 

 Pôle Protection de l’Enfance 

 

 Pôle Accompagnement Social 
    et foyers de vie 

 

 Pôle Aide par le Travail 

 

 Service mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs 

 

Service de Sauvegarde et de Protection 
48 avenue Colbert – BP828 - 58008 Nevers Cedex 
Tél : 03.86.57.24.19 
tutelles@adsea-nievre.fr 

Institut Médico-éducatif "Vauban" 
Antenne de Decize 

Institut Médico-éducatif "Vauban" 
Antenne de Corbigny 
4, chemin des Grands Maincy 
58800 Corbigny 
Tél : 09.64.11.20.37 
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